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Séance du Consei l Municipal du vendredi 30 janvier 2026 

Madame la Maire informe que le <lroit de réservation communal s'exercera pour une durée de 25 ans, 
com~spondant à la période d ·amortissement des principaux prêts. jusqu ·à leur échéance. 

Madame la Maire propose au Conseil municipal d 'approuver et de l'autoriser à signer la convention de 
garantie d"emprunt avec CDC HABITAT SOCIAL qui prévo it. en contrepartie de la garantie du prêt. 
la réservation d'un contingent de 20 % du programme à la commune. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Construction et de !'Habitation. 

VU le contrat de prêt n°174884 d'un montant de 2 115 500 euros souscrit par la Société Anonyme 
d'Habi tations à Loyer Modéré CDC HABITAT SOCIAL auprés de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, 

VU la convention de garantie d'emprunt entre la commune et la Soc iété Anonyme d'HLM CDC 
HABITAT SOCIAL suite à la réhabilitation de 169 logements collectifs sih1és à la résidence 9 arpents 
à Vill iers-le-Bel, 

VU l 'a,·is de la Commission Urbanisme -Travaux - Habitat - Développement Durable du 8 janvier 
2026, 

VU l'avis de la Commission Finances du 12 janvier 2026, 

APPROUVE la convention de garantie d'emprunt et portant droit à réservation de logements au 
bénéfice de la commune. 

AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention avec la Société Anonyme d' HLM CDC 
HABfTAT SOCIAL, 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par e lle. d'accomplir les forma li tés 
nécessaires à 1 ·exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 
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Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 
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CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 

Réhabilitation de 169 logements collectifs 

situés Résidence 9 arpents secteur derrière les Murs 

1, 2, 3, 4 et 6 allées de Derrière Les Murs Monseigneur 

VILLIERS-LE-BEL (95400) 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Ville de VILLIERS-LE-BEL, ci-après dénommée le garant, située 32, rue de la République 
à VILLIERS LE BEL (95400), représentée par son Maire Djicla DJALLALl-TECHTACH 
agissant en vertu de de la délibération du Conseil Municipal du 30/01/2026, d'une part, 

La société CDC HABITAT SOCIAL, Société Anonyme d'Habitations à Loyer Modéré, dont le 
siège social est situé 33, avenue Pierre Mendès France à PARIS (75013), immatriculée au 
registre du commerce sous le numéro SIREN 552 046 484, ci-après dénommée le 
bénéficiaire, représentée par Monsieur Eric DUBERTRAND, Directeur Interrégional 
lie-de-France, dûment habilité aux fins des présentes, d'autre part, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1 : Objet de la convention 

Le garant accorde sa garantie au bénéficiaire, à hauteur de 100 %, pour le paiement des 
intérêts et le remboursement du capital des emprunts d'un montant total de 2115 500,00 € 
mobilisé par le bénéficiaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, en vue du 
financement du programme de réhabilitation de 169 logements situés 1, 2, 3, 4 et 6 allées 
Derrière Les Murs Monseigneur à VILLIERS-LE-BEL (95400). 

Les caractéristiques financières des prêts consentis par la Caisse des Dépôts et 
Consignations sont les suivantes : 

• Prêt PAM Eco-prêt: 2 115 500 euros pour une durée de 25 ans 

Les conditions de taux et de durée de remboursement de ces lignes de prêt sont celles qui 
figurent à l'article 9 du contrat de prêt n° 174884. 
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Article 2 : Transmission des données relatives au prêt 

' L villede 
Villiers-le-bel 

Le bailleur s'engage à fournir la demande de versement du prêt et le tableau d'amortissement 
ainsi que le tableau d'amortissement actualisé à chaque modification de l'emprunt (notamment 
lorsqu'il opte pour la capitalisation des intérêts, lorsqu'il effectue des remboursements 
anticipés ou procède à des arbitrages de taux si le contrat le permet). Il s'engage également 
à fournir au 31/12 de chaque année un état des emprunts garantis. 

Article 3 : Engagement de la société 

Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen de ses ressources propres que des 
emprunts qu'elle a réalisés avec la garantie de la Ville ou qu'elle réalisera avec cette garantie 
donneront lieu, à la fin de chaque année (ou dans les 6 mois de la clôture comptable), à 
l'établissement par la Société, d'un compte de résultat en recettes et dépenses, faisant 
ressortir, pour ladite année le résultat propre à l'exploitation de l'ensemble des immeubles 
appartenant à la Société. 

Ce compte de résultat pourra, à la demande de la Ville, lui être adressé à compter du 01 juillet 
de l'année suivante. 

Le compte de résultat défini au paragraphe 1er comprendra : 

- "Au crédit" 
Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et 
installations appartenant à la Société ; 

- "Au débit" 
L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, gardiennage, les impôts, 
les taxes d'intérêts et d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la construction 
desdits immeubles et installations. 

A ce compte de résultat, pourront être joints, à la demande de la Ville, les états ci-après : 
Etat des frais généraux ; 
Etat des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester dues 
aux établissements prêteurs sur les échéances d'intérêts et d'amortissement 
d'emprunts contractés ; 
Etat détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés. 

Si le compte de résultat ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due 
concurrence, et, dans le cas où la garantie aurait déjà joué, à l'amortissement de la dette 
contractée par la Société, vis-à-vis demande de la Ville et figurant au compte d'avances ouvert 
au nom de celle-ci dans les écritures de la Société suivant les conditions prévues à l'article 4 
ci-après. 

Si le compte d'avances susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux Statuts de la Société. 
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Article 4 : Engagement de la garantie de la Ville 

' L villede 
Villiers-le-bel 

La Société d'HLM CDC HABITAT SOCIAL s'engage à prévenir la Ville de VILLIERS-LE-BEL 
par lettre recommandée adressée deux mois au moins avant l'échéance, de l'impossibilité où 
elle se trouverait de faire face à tout ou partie de ladite échéance et à lui demander de les 
régler en ses lieu et place. 

Article 5 : Engagement de la Ville 

Si du compte de trésorerie et de l'état détaillé des créanciers divers définis à l'article 2, il résulte 
que la Société n'a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d'emprunts 
garantis par la Ville et qu'elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le faire, la Ville 
effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs au lieu et place de la Société dans la 
mesure de l'insuffisance des disponibilités constatées. 

Ce règlement constituera la VIIIe créancière de ta Société. 

Un compte d'avances sera ouvert dans les écritures de la Société. 

Il comportera au Débit, le montant des versements effectués par la Ville en vertu de l'article 2, 
majorés des intérêts supportés par celle-cl, si elle a dO faire face à ces avances au moyen de 
fonds d'emprunts; au Crédit, le montant des remboursements effectués par la Société. 

Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la Ville. 

Article 6 : Contrôles 

La Société, sur simple demande de la Ville devra fournir à l'appui du compte et des états visés 
à l'article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par la Ville de contrôler le fonctionnement de la Société, d'effectuer la vérification de 
sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la 
parfaite régularité de toutes ses opérations. 

Article 7 : Durée de la convention 

L'application de la présente convention se poursuivra jusqu'à expiration de la période 
d'amortissement des lignes des prêts principaux visés à l'article 1, soit pendant 25 ans. 

Conformément à l'article R. 441-6 du CCH, en cas de remboursement anticipés des prêts 
mentionnés à l'article 1, la société informe la Ville. Les droits à réservation attachés à la 
garantie de l'emprunt sont prorogés pour une durée de cinq ans à compter du dernier 
versement correspondant au remboursement intégral de l'emprunt 

Toutefois, en cas de mise en jeu de la garantie, les présentes dispositions seront prorogées 
jusqu'à l'extinction de l'éventuelle créance du garant dans les écritures du bénéficiaire. 
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Article 8: Modalités de gestion de la réservation 

' L villede 
Villiers --le ... bel 

Le bénéficiaire réserve (ou proroge le droit de réservation) au profit du garant, dans les 
conditions prévues par l'article L441-1 du Code de la Construction et de !'Habitation, en 
contrepartie de la garantie consentie par le garant. 

Confonnément aux dispositions de l'article L.441-1 du code de la construction et de l'habitation 
dans sa rédaction issue de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, il est convenu que les 
droits de réservation acquis en contrepartie de la présente convention sont soumis dorénavant 
à gestion en flux annuels de logements qui s'appliqueront sur le parc locatif du bénéficiaire 
implanté sur le territoire du garant. 

Le bénéficiaire s'engage à affecter un flux annuel de propositions de logements au réservataire 
à due concurrence des droits acquis. 

Pour rappel, la part des logements réservés, dans le cadre de conventions en contrepartie de 
l'octroi de la garantie financière des emprunts, ne peut pas représenter globalement plus de 
20% du flux annuel sur le territoire du réservataire {cf. Article R441-5-3 du CCH); ce taux 
maximum de 20% n'étant accordé que dans la proportion des garanties effectivement 
accordées (cf. Directive MU2022-03/12103 du 25 mars 2022). 

Dans ces conditions, en contrepartie de la garantie à hauteur de 1 OO % des lignes de prêts 
énumérés à l'article 1, le droit de réservation généré par l'apport de garantie pour ce 
programme sera pris en compte dans l'actualisation des engagements de la convention 
d'objectifs des réservations de logements en flux lors du bilan annuel. 

Les droits à réservation attachés à la garantie de l'emprunt sont prorogés pour une durée de 
cinq ans à compter du dernier versement correspondant au remboursement intégral de 
l'emprunt confonnément à l'article 7 de la présente convention. 

A ce jour. les droits de réservation de la Ville sur le parc de CDC Habitat Social s'élèvent à 
19%. soit 489 droits de suite. S'y ajouteront 34 droits de suite en contrepartie de cette 
garantie d'emprunt. portant le total à 523 droits de suite, soit 20 %. 

Artlcle 9 : Mise à disposition, désignation et étude des dossiers de candidatures 

Le bénéficiaire s'engage à transmettre, au garant, un descriptif précis des logements réservés 
(N° du logement ; accessibilité / handicaps ; nombre de pièces ; superficie habitable totale ; ... 
etc.). 

La désignation des candidats à la location ainsi que l'étude des dossiers de candidature devra 
se faire conformément à la convention d'objectifs gestion en flux signée avec le réservataire. 
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Article 10 : attribution et CALEOL 

~L villede 
Villiers pm le ... bel 

Les candidats choisis devront respecter les critères d'attributions admis par la réglementation 
{respect des plafonds de ressources, niveau des revenus .. . ) et par le règlement de la CALEOL 
(Commission d'Attribution des Logements et d'Examen de !'Occupation Sociale). 

La décision d'attribution du logement est prononcée, conformément à la réglementation en 
vigueur, par la Commission d'Attribution des Logements et d'Examen de !'Occupation Sociale 
du bénéficiaire 

Article 11 - Inexécution des obligations 

En cas d'inexécution par l'une des parties de ses obligations au titre de la présente convention, 
il est convenu de la mise en œuvre d'une procédure amiable selon les modalités suivantes : 

- si les échanges par simples courriers sont demeurés infructueux, une première mise en 
demeure est adressée en recommandé par la partie la plus diligente, 

- après un mois, si elle reste sans effet ou que les parties ne trouvent pas d'accord, la partie 
qui le souhaite peut exiger la tenue d'une réunion de concertation, en vue de rechercher une 
solution amiable. 

A défaut d'accord constaté par écrit entre les parties dans le mois qui suit cette réunion, elles 
pourront porter le litige devant le tribunal compétent. 

A .......... .. , le ... .... ...... ....... . 

Fait en deux exemplaires 

Pour CDC HABIT AT SOCIAL 
Eric DUBERTRAND 

Directeur Interrégional lie-de-France 

Pour La Ville d VILLIERS-LE-BEL 
Djida DJAL Ll-TECHTACH 
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